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DÉCISION 
 
 

[1] Le 6 novembre 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
Construction J. Paiement inc. (Construction J. Paiement) à une audience pour 
déterminer si sa licence d’entrepreneur de construction doit être maintenue, 
suspendue ou annulée. 

[2] Un avis d’intention, rédigé le 20 octobre 2025 par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette 
convocation. 

[3] Le 12 mai 2026, la Direction modifie l’avis d’intention. 

[4] La Direction reproche à Construction J. Paiement et à son dirigeant, 
monsieur Jessy Paiement (M. Paiement), de ne pas exercer avec probité leurs 
activités d’entrepreneur, compte tenu de divers comportements antérieurs, à savoir : 
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1. Avoir encaissé un dépôt puis refusé ou négligé de rembourser sa cliente, 
alors que les travaux projetés n’ont pas été exécutés; 

2. Avoir exécuté des travaux de construction de mauvaise qualité et offert un 
service à la clientèle déficient, notamment en faisant défaut de respecter les 
échéanciers; 

3. Avoir fait défaut de payer des sommes dues à la Commission de la 
construction du Québec (CCQ); 

4. Avoir exercé les fonctions d’entrepreneur en construction, sans être titulaire 
d’une licence en vigueur à cette fin; 

5. Avoir eu un dirigeant, soit M. Paiement, accusé d’avoir commis des voies de 
fait graves, le 26 décembre 2022. 

[5] Elle reproche également à Construction J. Paiement d’avoir abandonné ou 
interrompu, sans motif légitime, des travaux de construction. 

[6] Finalement, la Direction reproche à Construction J. Paiement et à M. Paiement 
d’avoir négligé de donner suite à des demandes de l’enquêteuse de la Régie et d’avoir 
omis d’informer la Régie de leurs changements de coordonnées. 

[7] Le 16 décembre 2025, la Régie informe Construction J. Paiement que sa licence 
est suspendue depuis cette date, jusqu’à la présente décision du Bureau, en raison du 
non-paiement des droits et des frais exigibles pour le maintien de la licence1. 

[8] La Direction demande l’annulation de la licence, en vertu de l’article 74 de la Loi 
sur le bâtiment2 (Loi). 

[9] Le matin de l’audience, après avoir constaté l’absence de représentant de 
l’entreprise, le Bureau tente, dans un premier temps, de contacter M. Paiement par 
voie téléphonique. Le numéro semblant être hors service, le Bureau suspend 
l’audience afin de contacter M. Paiement par courriel, et lui accorder un délai pour se 
connecter à distance. 

[10] À la reprise de l’audience, le défaut étant constaté, le Bureau procède en son 
absence, conformément à l’article 15 du Règlement sur les règles de pratique de la 
Régie du bâtiment du Québec3. 

[11] Pour les motifs qui suivent, la licence sera annulée. 

 
1 Lettre du 16 décembre 2025. 
2 RLRQ c. B-1.1. 
3 RLRQ c. B-1.1, r. 10. 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/regl/rlrq-c-b-1.1-r-10/derniere/rlrq-c-b-1.1-r-10.html#art15_smooth
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LES QUESTIONS EN LITIGE 

[12] Le Bureau doit répondre aux questions suivantes : 

1. Construction J. Paiement et M. Paiement peuvent-ils exercer avec probité 
leurs activités d’entrepreneur de construction, compte tenu des divers 
comportements antérieurs qui leur sont reprochés par la Direction? 

2. Construction J. Paiement a-t-elle abandonné ou interrompu, sans motif 
légitime, des travaux de construction? 

3. Construction J. Paiement et M. Paiement ont-ils négligé de donner suite à 
des demandes de l’enquêteuse de la Régie? 

4. Construction J. Paiement et M. Paiement ont-ils omis d’informer la Régie de 
leurs changements de coordonnées? 

[13] Advenant une réponse positive à l’une de ces questions, quelle est la sanction 
appropriée ? 

L’ANALYSE 

1. Probité 

1.1 Le cadre législatif 

[14] La mission de la Régie définie par l’article 110 de la Loi sur le bâtiment (Loi) 4 
consiste à surveiller l’administration de la Loi pour assurer la protection du public : 

110. La Régie a pour mission de surveiller l’administration de la présente loi, 
notamment en vue d’assurer la protection du public. 

[15] Les articles 62.0.1 et 70 (2) de la Loi octroient le pouvoir discrétionnaire à la 
Régie de suspendre ou d’annuler une licence, lorsque cela est contraire à l’intérêt 
public, en raison d’une entreprise ou d’un dirigeant incapable de démontrer qu’il est 
compétent ou probe, compte tenu de ses comportements antérieurs : 

Probité 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[…] 
 

4 RLRQ, c. B-1.1. 
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Sanction 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire: 

[…] 

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence; 

[…] 

[16] La Direction prétend que Construction J. Paiement et M. Paiement ne sont pas 
probes, en raison de leurs comportements antérieurs5. 

[17] Ainsi, pour déterminer s’il y a lieu d’annuler la licence, le Bureau procède à 
l’analyse de la probité de Construction J. Paiement et de M. Paiement en lien avec les 
comportements antérieurs soulevés par la Direction. 

1.2 Les plaintes en lien avec les obligations contractuelles 

1.2.1. Dossier du boulevard Maurice Duplessis, à Montréal 

[18] Le 8 avril 2025, la Régie reçoit une plainte concernant les services offerts par 
l’entreprise Construction J. Paiement6. 

[19] En 2025, la plaignante retient les services de Construction J. Paiement, pour la 
rénovation d’une salle de bain de la résidence du boulevard Maurice Duplessis, à 
Montréal7. 

[20] Selon la déclaration faite à l’enquêteuse de la Régie, la plaignante verse un 
acompte de 2 200 $ le 10 février 2025 pour des travaux devant être réalisés par 
Construction J. Paiement8. 

[21] Toutefois, l’entreprise n’est jamais venue effectuer les travaux9. 

[22] Après avoir de nombreuses fois repoussé la date du début des travaux, la 
plaignante demande le remboursement du dépôt, ce que Construction J. Paiement 
refuse de faire10. 

[23] En dernier recours, la plaignante présente une réclamation au cautionnement de 
licence et la Régie ordonne à la caution de lui transmettre la valeur du montant de 
l’acompte, de 2 200 $11. 

 
5 Le dictionnaire Larousse en ligne définit la probité comme étant la « qualité de quelqu’un qui observe 
parfaitement les règles morales, qui respecte scrupuleusement ses devoirs, les règlements, etc. ». 
6 RBQ-3. 
7 Id., p.14, lignes 27-28. 
8 Id., p.14, lignes 30-31. 
9 Id., p.14, lignes 31, 41-48. 
10 Id., p.14-15, lignes 41-52. 
11 RBQ-3.1. 
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[24] En négligeant ou refusant de rembourser sa cliente pour des travaux qui n’ont 
jamais été exécutés, l’entreprise et M. Paiement ne font pas preuve de leur probité. 

[25] Ce comportement justifie à lui seul l’intervention du Bureau. 

1.2.2. Dossier de la rue Saint-Charles Ouest, à Longueuil 

[26] Dans le cadre de son enquête, l’enquêteuse de la Régie a rencontré la 
propriétaire d’un condominium situé sur la rue Saint-Charles Ouest, à Longueuil, 
concernant l’abandon d’un chantier par Construction J. Paiement12. 

[27] Dans sa déclaration, la plaignante invoque retenir les services de Construction 
J. Paiement, pour effectuer des travaux devant être réalisé entre les 13 août et 
17 septembre 2023, à la suite d’un dégât d’eau13. 

[28] Plus précisément, les travaux consistent principalement à rénover une salle de 
bain, refaire le plancher, les plinthes, fermer les ouvertures dans les murs, peinturer 
les murs de l’unité de condominium de la plaignante14. 

[29] Construction J. Paiement a reçu la somme totale des travaux anticipés15. 

[30] Or, Construction J. Paiement n’a pas respecté l’échéancier prévu16 et n’a jamais 
terminé les travaux prévus17. 

[31] Le 22 septembre 2023, l’entreprise résilie unilatéralement son contrat avec la 
plaignante18 à la suite de plusieurs communications de cette dernière qui s’inquiétait 
des délais19. 

[32] Cette situation force la plaignante à rechercher un nouvel entrepreneur pour 
terminer les travaux requis20. 

[33] Ces comportements, prouvés par la Direction, démontrent un service à la 
clientèle au mieux déficient et un manque de probité, l’intervention du Bureau est 
nécessaire21. 

 
12 RBQ-4. 
13 Id., p.30, lignes 63-64. 
14 Id., p. 29-30, lignes 46-53. 
15 Id., p. 30, ligne 74. 
16 Id., p. 30, lignes 63-67. 
17 Id., p. 30 ligne 64. 
18 Id., p.142. 
19 Id., p.31, lignes 116-117. 
20 Id., p. 30, ligne 90-97. 
21 Régie du bâtiment du Québec c. Lessard, 2025 QCRBQ 69, par. 150 et 152. 
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1.3. Avoir effectué du travail sans licence 

[34] La Direction invoque que Construction J. Paiement a effectué des travaux sur la 
rue Saint-Charles, à Longueuil, pour lesquels elle ne possédait pas la bonne catégorie 
de licence. 

[35] Les travaux prévus comprenaient de la plomberie, soit l’installation d’une douche, 
d’une toilette et d’un bain22. 

[36] Ces travaux nécessitent une licence en plomberie de sous-catégorie 15.5 du 
Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et des 
constructeurs-propriétaires (Règlement sur la qualification)23 que ne possède pas 
l’entreprise24. 

[37] Ils comprenaient aussi des travaux d’électricité tel que l’installation d’un gradateur 
pour l’éclairage, le branchement d’un système de chauffage et le branchement d’un 
ventilateur de douche25. 

[38] Or, l’entreprise ne possédait pas la licence requise en électricité de 
sous-catégorie 16 du Règlement sur la qualification26 pour effectuer ces travaux. 

[39] Elle ne possédait pas non plus la sous-catégorie 15.7 du Règlement sur la 
qualification27, nécessaire aux travaux de ventilation résidentielle (ventilateur de 
douche, hotte)28. 

[40] Ainsi, Construction J. Paiement a exercé les fonctions d’entrepreneur sans 
posséder les sous-catégories de licence requises pour les travaux, contrevenant ainsi 
à l’article 46 de la Loi29. 

[41] Ces manquements sont retenus à l’encontre de Construction J. Paiement et de 
son dirigeant. 

1.4. Les autres comportements 

1.4.1. Le défaut de payer les sommes dues à la CCQ 

[42] La Direction fait également preuve que l’entreprise doit 834,15 $ à la CCQ30. 

 
22 RBQ-4, p. 35-40. 
23 RLRQ, c. B-1.1, r. 9, annexe II, sous-catégorie 15.5. 
24 RBQ-2. 
25 RBQ-4, p. 35 à 40. 
26 Annexe II, sous-catégorie 16. 
27 Id., sous-catégorie 15.7. 
28 RBQ-4, p. 35 à 40. 
29 Id. 
30 RBQ-5, p. 167. 
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1.4.2. L’accusation de voie de fait grave 

[43] La Direction démontre que M. Paiement est accusé d’avoir commis une voie de 
fait grave31. 

[44] La cause est pendante32. 

[45] Vu la gravité des comportements antérieurs retenue par le Bureau, il n’est pas 
nécessaire de procéder à l’analyse de ce comportement et d’en tenir compte dans 
l’analyse de la probité de M. Paiement33. 

1.5. Conclusion sur la probité 

[46] Il revenait à Construction J. Paiement et à M. Paiement de démontrer leur probité, 
malgré les comportements antérieurs reprochés34, lesquels affectent cette dernière et 
sont prouvés par la Direction. 

[47] Ces derniers ne le font pas. 

[48] Le Bureau en vient à la conclusion que Construction J. Paiement et M. Paiement 
ne sont pas probes. 

2. L’abandon de travaux sans motifs légitime 

[49] La Direction soutient que Construction J. Paiement a abandonné des travaux en 
cours, contrevenant ainsi au paragraphe 5 de l’article 70 de la Loi : 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

[…] 

5° a abandonné ou a interrompu sans motif légitime des travaux de construction, 
causant ainsi un préjudice aux personnes intéressées; 

[…] 

[50] Comme le mentionne le Bureau au paragraphe 44 de l’affaire Régie du bâtiment 
du Québec c. 9376-8877 Québec inc. (Pyrrhotite Expert)35 : 

[44] Ainsi, pour qu’il y ait abandon de travaux, il faut que ceux-ci soient incomplets 
et que l’entrepreneur manifeste le désir de les abandonner ou qu’il pose de gestes 
incompatibles avec le désir de les continuer. 

[51] La preuve, présentée par la Direction, démontre que Construction J. Paiement a 
abandonné sans motif légitime le chantier de l’unité de condo de la plaignante de la 

 
31 RBQ-7; art. 268 du Code criminel. 
32 Id. 
33 Id. 
34 Régie du bâtiment du Québec c. 9254-0392 Québec inc., 2022 QCRBQ 51, par. 42. 
35 2021 CanLII 6166 (QC RBQ). 
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rue St-Charles Ouest à Longueuil36, traité également dans la section sur la probité, 
contrevenant ainsi à l’article 70 (5) de la Loi37. 

[52] Cela a forcé la plaignante à se trouver un nouvel entrepreneur pour exécuter les 
travaux requis38. 

[53] Il y a plus. 

[54] Pour réaliser les travaux, Construction J. Paiement a entreposé les biens de la 
plaignante pour la durée prévue des travaux39. 

[55] Malgré la fin unilatérale du contrat par l’entreprise, Construction J. Paiement a 
refusé et négligé de permettre à la plaignante de récupérer ses biens entreposés40. 

[56] Construction J. Paiement a ainsi privé la plaignante et sa fille de leurs biens. 

[57] La plaignante a dû demander l’assistance de la police pour finalement récupérer 
ses biens41. 

[58] Le Bureau retient que Construction J. Paiement a abandonné les travaux de 
construction en cours causant d’importants préjudices à la plaignante. 

3. Le manquement de ne pas avoir donné suite aux demandes de l’enquêteuse 
et d’informer la Régie de leur changement d’adresse 

[59] Il n’est pas utile que le Bureau se prononce sur les autres manquements 
invoqués par la Direction concernant le défaut de donner suite à des demandes de 
l’enquêteuse ou d’informer la Régie de leur changement d’adresse, puisque les 
manquements à la Loi retenus sont importants. 

LA SANCTION 

[60] Dans le présent dossier, conformément à l’article 74 de la Loi, le Bureau peut soit 
annuler la licence ou prendre acte de la cessation d’effet de cette dernière en raison 
du non-paiement des droits et des frais exigibles pour le maintien de la licence. 

[61] La preuve démontre qu’il est dans l’intérêt public d’annuler la licence de 
Construction J. Paiement, en raison de la gravité des manquements à la Loi commis 
par cette dernière42. 

 
36 RBQ-4, p. 30, lignes 63-67. 
37 RBQ-4, p. 30, lignes 63-67. 
38 RBQ-4, p. 30, lignes 90-97. 
39 Id., p. 30, lignes 57 et 58. 
40 Id., p. 30-31, lignes 104-112. 
41 Id., p. 31, lignes 107-110. 
42 Régie du bâtiment du Québec c. Simicor Construction inc., 2025 QCRBQ 70, par. 59 à 72; Régie du 
bâtiment du Québec c. Provost Entrepreneur Général inc., 2025 QCRBQ 108, par. 95. 
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PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de Construction J. Paiement inc. 
 

 
Me Simon Larose 
Régisseur 

 
 
M. Hugo Saia, stagiaire en droit 
Me Mathieu Beauregard 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
Aucun représentant 
Pour Construction J. Paiement inc. 
 
Date de l’audience : 19 juin 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 19 juin 2026 
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